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CABINET DU PREFET
Bureau de la sécurité intérieure

Affaire suivie par : Mme Peltier 
 03 89 29 20 57
e-mail : martine.peltier@haut-rhin.gouv.fr 

ARRETE du 03 avril 2019
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des

agents de police municipale de la  commune d’Illzach

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

VU la demande du 05 mars 2019 adressée par le maire de la commune d’Illzach, en vue d’obtenir
l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police
municipale de sa  commune ;

VU  la  convention  de  coordination  des  interventions  de  la  police  municipale  et  des  forces  de
sécurité de l’Etat du 1er juin 2018 ;

CONSIDÉRANT que la demande transmise par le maire de la commune d’Illzach est complète et
conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin, ;

ARRETE

Article  1  er   :L’autorisation  d’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police
municipale de la commune d’Illzach au moyen de 02 caméras individuelles est délivrée pour une
durée de 03 ans.

Le support  informatique sécurisé sur  lequel  sont  transférées les données enregistrées par  les
caméras individuelles est installé dans la commune d’Illzach.

Article 2     : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
d’Illzach en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images. 

Article 3     :  Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 4     :  Dès notification du présent  arrêté,  le  maire de la  commune d’Illzach adresse à la
Commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés,  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités par  les circonstances locales de mise en œuvre du traitement,  complémentaires à
l’analyse d’impact  relative  à la  protection des  données à caractère  personnel  adressées à  la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur. 
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L’enregistrement audiovisuel  des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent  arrêté ne peut  être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés.

Article 5  : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 6  : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles ou sur la commune
d’installation  du  support  informatique  sécurisé  doit  faire  l’objet  d’une  nouvelle  demande
d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article  7  :  Le  préfet  du  Haut-Rhin  et  le  maire  d’Illzach  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Emmanuel COQUAND

" Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un
délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la
décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence
gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte le rejet de cette demande."

2



CABINET DU PREFET
Bureau de la sécurité intérieure

Affaire suivie par : Mme Peltier 
 03 89 29 20 57
e-mail : martine.peltier@haut-rhin.gouv.fr 

ARRETE du 29 avril 2019
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des
agents de police municipale de la  commune de Kingersheim

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

VU la demande du 22 mars 2019 adressée par le maire de la commune de Kingersheim, en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de sa  commune ;

VU  la  convention  de  coordination  des  interventions  de  la  police  municipale  et  des  forces  de
sécurité de l’Etat du 28 août 2017 ;

CONSIDÉRANT que la  demande transmise par  le  maire de la  commune de Kingersheim est
complète et conforme aux exigences des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ;

ARRETE

Article  1  er   :L’autorisation  d’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police
municipale de la commune de Kingersheim au moyen d’une caméra individuelle est délivrée pour
une durée de 03 ans.

Le support  informatique sécurisé sur  lequel  sont  transférées les données enregistrées par  les
caméras individuelles est installé dans les locaux de la police municipale, 2 place de la Réunion à
Kingersheim.

Article 2     : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
de Kingersheim en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images. 

Article 3     :  Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 4     : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Kingersheim adresse à la
Commission  nationale  de  l’informatique  et  des  libertés,  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités par  les circonstances locales de mise en œuvre du traitement,  complémentaires à
l’analyse d’impact  relative  à la  protection des  données à caractère  personnel  adressées à  la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur. 
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L’enregistrement audiovisuel  des interventions des agents de police municipale autorisé par le
présent  arrêté ne peut  être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission
nationale de l’informatique et des libertés.

Article 5  : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Article 6  : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles ou sur la commune
d’installation  du  support  informatique  sécurisé  doit  faire  l’objet  d’une  nouvelle  demande
d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7  : Le préfet du Haut-Rhin et le maire de Kingersheim sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Emmanuel COQUAND

" Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un
délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la
décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence
gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte le rejet de cette demande."

2



CABINET DU PREFET
Bureau de la sécurité intérieure
MP

ARRETE

du 07 MAI 2019
fixant la composition du conseil d’évaluation de la maison centrale d’Ensisheim

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de procédure pénale (3° partie), notamment ses articles D.234 à D.238,

VU la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire,

VU le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de Îa loi pénitentiaire et modifiant le Code
de Procédure pénale (3ème partie) notamment son article 16 (Chapitre IV),

VU la circulaire interministérielle n° 00080 NOR JUS K11 400 27C du 23 janvier 2012,

VU l’arrêté préfectoral du 06 mars 2018 fixant la composition du Conseil d’évaluation de la Maison Centrale
d’Ensisheim,

SUR la proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1 : Placée sous la présidence du préfet du Haut-Rhin ou son représentant, le conseil d’évaluation de la
maison centrale d’Ensisheim est composé comme suit :

A - Vice-présidents (article D234 du C.P.P.)

  la présidente du tribunal de grande instance de Colmar,

  la procureure de la République près le tribunal de grande instance de Colmar,

B – Membres de droit (article D234 1° à 15° du C.P.P.) :

 1°  la présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,

 2°  le président du conseil régional Grand Est, 

 3°  le maire d'Ensisheim,

 4°  le juge de l'application des peines près le tribunal de grande instance de Colmar,

 5°  le doyen des juges d'instruction du ressort du tribunal de grande instance de Colmar,

 6°  la directrice des services départementaux de l'éducation nationale du Haut-Rhin,

 7°  le directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est,

 8°  le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin,

 9° le commissaire divisionnaire, directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin,

 10° le bâtonnier de l'ordre des avocats du ressort du tribunal de grande instance de Colmar,

 11° Monsieur Eric DEHLING, représentant l’Association BOUGE TA PEINE, monsieur Marc GASPARI ,
représentant l’association CARITAS, monsieur Jacques RODENSTEIN, représentant l’association ESPOIR,
madame Jeanine PETER représentant l’association DECLIC (Demain Ensemble sur les Chemins de la
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Liberté, de l’Insertion et de la Citoyenneté), monsieur Henri EICHHOLTZER, représentant l’association
OASIS, monsieur Jean-Claude BECHT, représentant l’association OREE (organisme, enfance, recherche,
environnement), monsieur Jean-Pierre BRINGOUT représentant l’association Alcooliques anonymes.

 12°  Madame Fabienne AMIOT, représentante de l’association des visiteurs de prisons, 

 13° Messieurs les aumôniers des cultes israélite, catholique, protestant, musulman, bouddhiste, orthodoxe et
des témoins de Jéhovah de la maison centrale d'Ensisheim,

Les membres de la commission visés aux 11° et 12° sont nommés pour une période de deux ans renouvelable, 

 

 C - Magistrats pouvant participer aux travaux de la Commission ou représentés :

  la première présidente de la cour d'appel de Colmar,

  le procureur général de la cour d'appel de Colmar.

D - Membres assistant aux travaux du conseil d'évaluation ou représentés :

 le directeur de la maison centrale d'Ensisheim,

 le directeur départemental du service pénitentiaire d'insertion et de probation,

le directeur interrégional des services pénitentiaires de Strasbourg,

le délégué du défenseur des droits,

 un représentant, membre du service de soins de l'unité de soins de la maison centrale d'Ensisheim,

 le responsable local de l'enseignement à la maison centrale d'Ensisheim,

En cas d'empêchement le préfet ainsi que les membres désignés aux paragraphes A, B (1° à 10°), C et D du
présent article peuvent se faire représenter.

Article 2 : L'arrêté du 06 mars 2018 portant composition du conseil d'évaluation de la maison centrale
d'Ensisheim est abrogé.

Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié aux membres du conseil d'évaluation et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Copie en sera transmise au Garde des Sceaux, ministre de la justice.

Le préfet,

Signé

Laurent TOUVET

” Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté
à l’auteur de la décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte le rejet de cette
demande)."



PREFECTURE DU HAUT-RHIN

DIRECTION DES MOYENS ET DE LA COORDINATION
AR

IMMOBILIER 

Mise à disposition d'immeubles à

COLMAR

Par avenant n° 1 du 3 mai 2019 à la convention d'utilisation n°068-2013-0186 du 10 avril
2014,

1°  -  l'administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  M.  Christophe  DUCHENE,
Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  du  Haut-Rhin  par  intérim,  dont  les
bureaux  sont  à  COLMAR  (68020),  6  rue  Bruat,  stipulant  en  vertu  de  la  délégation  de
signature  du préfet  qui  lui  a  été  consenti  par  arrêtés des  7  et  8 janvier  2019,  ci-après
dénommée le propriétaire,

D'une part,

2°  -  L'Université  de  Haute-Alsace,  représentée  par  Mme Christine GANGLOFF-ZIEGLER,
Présidente,  dont les bureaux sont situés à MULHOUSE Cédex (68093),  2 rue des Frères
Lumière, ci-après dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du
dispositif suivant :

Les parcelles cadastrales du Campus Grillenbreit section XD n° 56 et 57 sont retirées de la
liste  des  parcelles  mentionnées  à  l’article  2 de  la  convention  d’utilisation.  Ces  parcelles
concernent  le site du Restaurant Universitaire de COLMAR qui fera l’objet d’une convention
d’utilisation propre.

L’avenant entre en vigueur à compter du 31 décembre 2016.

� � �

Mise à disposition d'immeubles à

MULHOUSE

Par avenant n° 1 du 3 mai 2019 à la convention d'utilisation n°068-2012-0165 du 19 mai
2016,

1°  -  l'administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  M.  Christophe  DUCHENE,
Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  du  Haut-Rhin  par  intérim,  dont  les
bureaux  sont  à  COLMAR  (68020),  6  rue  Bruat,  stipulant  en  vertu  de  la  délégation  de
signature  du préfet  qui  lui  a  été  consenti  par  arrêtés des  7  et  8 janvier  2019,  ci-après
dénommée le propriétaire,

D'une part,

2°  -  L'Université  de  Haute-Alsace,  représentée  par  Mme Christine GANGLOFF-ZIEGLER,
Présidente,  dont les bureaux sont situés à MULHOUSE Cédex (68093),  2 rue des Frères
Lumière, ci-après dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du
dispositif suivant :



Les parties sont convenues de revoir par avenant la convention d’utilisation du 19 mai 2016
afin de tenir compte de la création dans CHORUS du logement de fonction compris au sein
de l’ENSISA WERNER situé à MULHOUSE (68100), 11 rue Alfred Werner.

Le présent avenant entre en vigueur à compter du 1er janvier 2016.

� � �

Par avenant n° 1 du 3 mai 2019 à la convention d'utilisation n°068-2013-0194 du 1er août
2014,

1°  -  l'administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  M.  Christophe  DUCHENE,
Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  du  Haut-Rhin  par  intérim,  dont  les
bureaux  sont  à  COLMAR  (68020),  6  rue  Bruat,  stipulant  en  vertu  de  la  délégation  de
signature  du préfet  qui  lui  a  été  consenti  par  arrêtés des  7  et  8 janvier  2019,  ci-après
dénommée le propriétaire,

D'une part,

2°  -  L'Université  de  Haute-Alsace,  représentée  par  Mme Christine GANGLOFF-ZIEGLER,
Présidente,  dont les bureaux sont situés à MULHOUSE Cédex (68093),  2 rue des Frères
Lumière, ci-après dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus de
revoir  par  avenant  la  convention  d’utilisation  du  1er août  2014  suite  à  d’une  part,  la
démolition du bâtiment principal de la Faculté des sciences et techniques de MULHOUSE
début 2016 et à, d’autre part, la division de la parcelle section 11 n°4 sur BRUNSTATT sur
laquelle est implantée une partie de cette faculté (désormais section 11 n° 76/1).

Le présent avenant entre en vigueur à compter du 1er janvier 2017.

Le représentant du service utilisateur
La Présidente de l'Université de Haute-Alsace
signé : Christine GANGLOFF-ZIEGLER

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Représentant de l'administration chargée des domaines

Le responsable de la Division Missions Domaniales
signé : Eric ALBEAU

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général
Signé : Christophe MARX

Le texte  intégral  de  ces  conventions  peut  être  consulté  à  la  préfecture  du Haut-Rhin, Direction  des
Moyens et de la Coordination, auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des

Finances Publiques, Division Missions Domaniales, Cité administrative de Colmar, Bât. J.







































DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 2 mai 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex

DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif  au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 23 août 2016, paru au JORF du 24 août 2016, portant nomination de M. Laurent TOUVET,
préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

Vu le décret du 1er avril 2019, paru au JORF du 3 avril 2019, portant nomination de M. Denis GIROUDET,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des finances publiques
du Haut-Rhin ;

Vu la notification de la Direction générale des finances publiques du 14 juin 2013 portant nomination de Mme
Agnès  DEFFONTAINES,  en  tant  qu’administratrice  des  finances  publiques  adjointe  à  la  direction
départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er mai  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement
secondaire des actes relevant du pouvoir adjudicateur à Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des
finances publiques adjointe ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  30  avril  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement
secondaire  et  de  comptabilité  générale  de  l’État  à  Mme  Agnès  DEFFONTAINES,  administratrice  des
finances publiques adjointe ;

Vu l’article 4 de l’arrêté du 30 avril  2019 précité autorisant  Mme Agnès DEFFONTAINES à déléguer sa
signature aux agents placés sous son autorité. 

DÉCIDE :

Article 1 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Agnès DEFFONTAINES, les délégations qui lui
sont conférées par arrêtés du préfet du Haut-Rhin en date des 30 avril et 1er mai 2019 seront exercées par :

- Mme Bergean KAYACAN, inspectrice principale des finances publiques ;

- M. Philippe HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe ; 

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ;

- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice des finances publiques ;

- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques.

au titre des BOP 723, 156, 218, 309 et 907.
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Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Agnès DEFFONTAINES, les délégations qui lui
sont conférées au titre du programme 723 « Contributions aux dépenses immobilières » par arrêtés du préfet
du Haut-Rhin en date du 30 avril et 1er mai 2019 seront exercées par : 

- M. Éric ALBEAU, administrateur des finances publiques adjoint ;

- Mme Céline MONNET, inspectrice des finances publiques.

Article 3 : Délégation est donnée dans le cadre de la validation des opérations dans CHORUS Formulaire à :

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ;

- Mmes Aline ALTINKAYA et Nora MARTIAL, agentes de catégorie C ;

Article  4 :  Délégation  est  donnée pour  validation des  états  de frais  de déplacement  des  agents  de la
direction départementale des finances publiques,

 en tant que gestionnaires valideurs à :

- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe ;

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ;

- M. Pierre MIRETE, agent de catégorie B.

 en tant que signataires de rétablissements de crédit et titres de perception à :

- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe ;

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ;

- M. Pierre MIRETE, agent de catégorie B.

Article 5 : La présente décision abroge la décision du 22 janvier 2019 portant décision de subdélégation de
signature en matière d’ordonnancement secondaire.

Article 6 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’administratrice des finances publiques adjointe,

signé

Agnès DEFFONTAINES
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
TRANSFORMATION D'UN SEUIL EN RAMPE SUR LA LAUCH

COMMUNE DE BUHL

DOSSIER N° 68-2019-00046

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 08 Avril  2019, présenté par SYNDICAT MIXTE DE LA LAUCH SUPERIEURE
représenté par Monsieur le Président, enregistré sous le n° 68-2019-00046 et relatif à : Transformation
d'un seuil en rampe sur la Lauch ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

SYNDICAT MIXTE DE LA LAUCH SUPERIEURE 
Hôtel du Département

100, Avenue d'Alsace - B.P. 20351
68006 COLMAR

concernant : 

Transformation d'un seuil en rampe sur la Lauch

dont la réalisation est prévue dans la commune de BUHL

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de BUHL où cette opération
doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie, et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 18 avril 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.

3



ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
VIDANGE DE L'ÉTANG AU LIEU-DIT DICHMATTEN

COMMUNE DE MOOSLARGUE

DOSSIER N° 68-2019-00068

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant  subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Largue, approuvé le 17 Mai 2016 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  10  Avril  2019,  présenté  l’Amicale  de  pêche  GBRS  représentée  par
Monsieur BAYSANG Christophe, enregistré sous le n° 68-2019-00068 et relatif à : Vidange de l'étang
au lieu-dit Dichmatten ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Amicale de pêche GBRS
Monsieur BAYSANG Christophe 

3 rue du Saalhof
68480 KIFFIS

concernant : 

Vidange de l'étang au lieu-dit Dichmatten

dont la réalisation est prévue dans la commune de MOOSLARGUE

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.4.0 1° Vidanges de plans d'eau issus de barrages de retenue, dont
la hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la

retenue est supérieur à 5 000 000 m3 (A) 2° Autres vidanges
de plans d'eau, dont la superficie est supérieure à 0,1 ha, hors
opération de chômage des voies navigables, hors piscicultures

mentionnées à l'article L431-6 du code de l'environnement,
hors plans d'eau mentionnés à l'article L431-7 du même code
(D) Les vidanges périodiques des plans d'eau visés au 2° font

l'objet d'une déclaration unique.

Déclaration Arrêté du 27
août 1999

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de MOOSLARGUE où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la LARGUE pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie de la
commune de MOOSLARGUE, et  par  le  déclarant  dans  un délai  de deux mois à  compter  de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 29 avril 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 27 août 1999 (3.2.4.0)
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